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RÉSUMÉ

Le présent rapport expose les progrès accomplis à ce jour dans
l’exécution du programme de perfectionnement des méthodes de gestion,
conformément à la demande formulée par le Conseil d’administration à sa
troisième session ordinaire, en septembre 1995 (E/ICEF/1995/9/Rev.1,
décision 1995/25) et compte tenu des observations faites par les délégations
à la session annuelle de 1996 du Conseil.

Après une brève introduction, le chapitre I fait le point de l’état
d’avancement de la réforme de l’UNICEF sur le plan de l’organisation dans les
domaines suivants : renforcement de la responsabilisation du personnel;
rationalisation des activités du siège; renforcement des systèmes
d’opérations; amélioration de la gestion des ressources humaines; et
renforcement de la collaboration avec les organismes des Nations Unies. Le
chapitre II apporte des informations de base pour les débats de politique
générale sur : a) les rôles attribués aux bureaux de pays, aux bureaux
régionaux et au siège, en donnant notamment un aperçu à titre indicatif des
changements projetés dans leurs attributions et responsabilités pour ce qui
concerne l’établissement, l’exécution, le suivi et l’évaluation des programmes
de pays; et b) la gestion des relations avec les comités nationaux pour
l’UNICEF. Le chapitre III contient un projet de recommandation à soumettre à
l’approbation du Conseil d’administration. On trouvera dans l’annexe,
présentée sous forme de matrice, une récapitulation des mesures prises à ce
jour pour donner effet aux recommandations contenues dans l’étude de
Booz-Allen & Hamilton.

* E/ICEF/1996/18.
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INTRODUCTION

1. Le présent rapport expose les récents progrès accomplis dans la réforme de
l’UNICEF sur le plan de l’organisation, apporte des informations de base pour
l’examen par le Conseil d’administration des rôles dévolus aux bureaux de pays,
aux bureaux régionaux et au siège de l’UNICEF et propose de nouvelles modalités
de gestion des relations avec les comités nationaux pour l’UNICEF. Il explique
comment les changements projetés vont modifier les pratiques actuelles et
utilise l’exemple de la procédure applicable pour les programmes de pays pour
donner un aperçu de la façon dont les changements projetés dans le rôle dévolu
aux bureaux de pays, aux bureaux régionaux et au siège vont préciser les
responsabilités, améliorer l’efficacité et renforcer la coordination à la fois à
l’intérieur de l’UNICEF et avec ses partenaires extérieurs.

2. Les débats au Conseil d’administration et les décisions que celui-ci
prendra au sujet des propositions en question lors de la présente session
serviront de base à l’établissement des propositions budgétaires que le
secrétariat présentera au Conseil d’administration, par l’entremise du Comité
consultatif pour les questions administratives et budgétaires, à la première
session ordinaire de 1997 et, selon les besoins, à la troisième session
ordinaire de la même année.

3. La récapitulation, sous forme de matrice, des mesures prises à ce jour pour
donner effet aux recommandations contenues dans l’étude de Booz-Allen & Hamilton
figure dans l’annexe du présent rapport.

I. ÉTAT D’AVANCEMENT DE LA RÉFORME ORGANISATIONNELLE DE L’UNICEF

4. Eu égard au premier Énoncé de la Mission de l’UNICEF et aux Principes
régissant les engagements et le comportement professionnel du personnel, des
propositions sont en train de prendre forme en vue d’améliorer la productivité
et l’efficacité de l’organisation. Entre-temps, dans plusieurs domaines, des
réformes sont déjà en train d’améliorer la responsabilisation du personnel, le
rapport coût-efficacité, les systèmes d’opérations, la gestion des ressources
humaines et la collaboration avec d’autres organismes des Nations Unies. Les
premiers résultats sont en partie exposés ci-après.

A. Renforcement de la responsabilisation du personnel

5. Les réformes dans ce domaine sont notamment les suivantes :

a) Création d’équipes de gestion au niveau des bureaux et aux échelons
régional et mondial en tant que mécanismes destinés à intégrer les travaux
réalisés en divers endroits et dans diverses unités fonctionnelles de
l’organisation et à renforcer la gestion des diversités nationales et régionales
en s’appuyant sur un cadre mondial. Les équipes doivent donner des avis sur les
stratégies futures, l’établissement de priorités, les questions de politique
générale et les grands thèmes liés aux ressources humaines et financières;

b) Désignation du Bureau de Genève comme centre de coordination des
relations avec les comités nationaux;
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c) Les représentants de pays feront rapport aux directeurs régionaux afin
d’en renforcer la responsabilisation et les fonctions de contrôle et d’instaurer
un champ de surveillance plus facile à gérer et plus réaliste; les directeurs
régionaux feront rapport à la Directrice générale. Deux Directeurs généraux
adjoints aideront la Directrice générale à s’acquitter des fonctions qui
relèvent de sa charge. Par ailleurs, ils contrôleront le travail des directeurs
de division au siège, qui conserveront toutes leurs responsabilités dans les
domaines qui relèvent de leur compétence;

d) La tâche d’approuver les recommandations relatives aux programmes de
pays qui doivent être présentées au Conseil d’administration sera transférée du
siège aux régions. Cela abrégera la procédure de planification des programmes
de pays, en fusionnant les responsabilités, pouvoirs et obligation de rendre
compte, actuellement dispersés entre les bureaux de pays, les bureaux régionaux
et le siège;

e) Création d’une fonction d’assurance de la qualité qui sera intégrée à
l’ensemble de l’organisation et établissement d’une équipe chargée de définir
les priorités pour l’établissement de normes, de tirer les leçons des résultats
obtenus dans d’autres contextes et d’établir un plan d’action, qui comportera
notamment des mécanismes destinés à en suivre et à en évaluer l’application.

B. Rationalisation des activités du siège

6. Plusieurs regroupements ont été effectués au siège dans un souci de plus
grande efficacité, à savoir :

a) Le regroupement des fonctions d’information exercées par exemple par
les groupes chargés des publications sur les programmes et de savoir pour sauver
dans le cadre de la Division de l’information, qui est devenue à présent le
Département de la communication;

b) Le regroupement des tâches concernant les relations avec les
organisations intergouvernementales dans le cadre du Bureau des affaires
relatives aux Nations Unies;

c) Le regroupement des fonctions liées aux relations mondiales avec les
organisations non gouvernementales (ONG) dans le cadre de la Division des
programmes;

d) L’incorporation du Bureau de la gestion administrative à la Division
des finances et de l’administration;

e) L’incorporation du Bureau des statistiques des programmes à la
Division des finances et de l’administration.

7. À ce jour, 27 postes ont été supprimés au siège et les budgets du siège et
des bureaux régionaux ont été amputés de 18,9 millions de dollars, ce qui a
permis à l’organisation d’investir dans le nouveau Système de gestion des
programmes et le Système intégré de gestion des Nations Unies ainsi que de créer
le nouveau bureau pour l’Europe centrale et orientale, la Communauté d’États
indépendants et les États baltes, et d’attribuer des ressources du programme à
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ces pays. L’intégration des bureaux de l’évaluation, des politiques et de la
planification s’est traduite par une économie de 800 000 dollars pour 1996/1997.

C. Renforcement des systèmes d’opérations

8. Des mesures ont déjà été prises pour donner suite aux recommandations de
l’étude de Booz-Allen & Hamilton concernant le renforcement des systèmes
d’opérations. Par exemple, l’étude recommandait que l’UNICEF cesse d’établir
deux budgets (le budget d’administration et le budget des programmes) dont
l’existence nuisait à la transparence et augmentait les coûts étant donné qu’il
fallait travailler en parallèle, ce qui entraînait des chevauchements superflus.
Le regroupement du budget des fonds d’action générale, du budget des programmes
et du budget d’administration des bureaux régionaux et du siège a été réalisé
avec succès en avril 1996 avec la présentation d’un budget intégré du siège et
des bureaux régionaux (E/ICEF/1996/AB/L.5 et Corr.1) à la deuxième session
ordinaire du Conseil d’administration. L’intégration du budget d’administration
et du budget des programmes des bureaux de pays est en cours et les
recommandations relatives aux programmes de pays qui doivent être soumises au
Conseil d’administration en 1997 comporteront le budget intégré pour les bureaux
de pays, présenté sous la forme qui a été arrêtée.

9. La recommandation formulée dans l’étude de Booz-Allen & Hamilton de
transférer à la Division de la gestion financière les activités de gestion du
budget des programmes actuellement exécutées par la Section des statistiques des
programmes de la Division des programmes a été appliquée en mai 1996. Les
activités en question sont les suivantes : responsabilité des informations
budgétaires dans les recommandations relatives aux programmes; établissement de
documents budgétaires pour l’exercice biennal; autorisations budgétaires;
contrôle et suivi du budget des programmes; systèmes de budgétisation des
programmes, méthodes de travail et formation au processus budgétaire.

10. Booz-Allen & Hamilton ont constaté que les bureaux extérieurs recevaient
leurs informations financières de New York et ont recommandé d’établir des
systèmes pour que les bureaux de pays se procurent sur place les données
relatives aux budgets et aux dépenses afin de réduire le laps de temps
nécessaire pour les obtenir, ce qui permettra de prendre des décisions plus
solidement étayées. Ils ont également recommandé que ce travail soit exécuté en
liaison avec l’amélioration des systèmes intégrés de gestion à la fois dans les
bureaux extérieurs et au siège. Les mesures de suivi prises à ce jour ont
essentiellement porté sur le développement intégré de nouveaux systèmes de
gestion de l’information, des finances et des approvisionnements. On s’est
efforcé de mettre au point un nouveau système intégré de gestion des programmes.
Ce système, lié à la fois au nouveau système financier central et à la base de
données relative à l’approvisionnement au niveau mondial qui doit permettre
d’assurer le suivi administratif de l’utilisation des ressources et de
l’exécution des programmes, sera mis en place dans plusieurs bureaux dès la fin
de 1996 et dans la plupart des bureaux de l’UNICEF dès la fin de 1997. Le
nouveau système financier recevra des informations financières des bureaux
extérieurs par le biais du système de gestion des programmes. Il devrait
permettre d’améliorer, de simplifier et de rationaliser les procédures
administratives, de présenter des budgets intégrés et des rapports financiers
plus transparents, de définir clairement les responsabilités en matière de
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gestion financière et de fournir des informations à jour pour faciliter la prise
des décisions dans toute l’organisation.

11. Les études réalisées par les services de consultants externes en matière de
gestion financière, de gestion informatique et d’approvisionnement feront en
priorité l’objet d’une évaluation intégrée à la première réunion de l’équipe
mondiale de gestion, qui doit avoir lieu après la présente session du Conseil
d’administration. Les résultats de cette évaluation seront alors présentés au
Conseil d’administration pour qu’il donne un avis et des orientations.
Entre-temps, des mesures ont été prises pour que les informations identifiées
comme produits de l’UNICEF soient utilisées de façon plus stratégique moyennant
la mise en place de fonctions informatiques et de gestion de l’information. Un
mécanisme de gouvernance devant permettre d’assigner un rang de priorité aux
projets et services en matière de technologie de l’information a été mis en
place afin de tirer le meilleur parti possible du peu de ressources disponibles,
ainsi qu’il est recommandé dans l’étude de Booz-Allen & Hamilton. La Division
des approvisionnements à Copenhague s’emploie à donner des conseil d’experts aux
bureaux extérieurs sur la mise au point de spécifications techniques, la
fabrication, le calcul des coûts, l’établissement de normes et l’assurance de la
qualité. On s’efforce aussi actuellement d’élargir l’accès des bureaux
extérieurs à l’information sur les possibilités mondiales d’achat et
l’optimisation des ressources.

12. Plusieurs bureaux de pays sont en train de mettre au point des plans de
perfectionnement afin d’améliorer leurs opérations. Ces plans portent sur la
redéfinition des méthodes de travail en vue d’accroître la productivité et
l’optimisation des opérations de l’UNICEF et d’améliorer la gestion des
ressources humaines. Les résultats en sont déjà visibles dans les bureaux de
l’UNICEF au Brésil, en Équateur, en Guinée, en Indonésie, au Maroc, au Mexique,
en Ouganda, en Tunisie, au Viet Nam et au Zaïre.

D. Amélioration de la gestion des ressources humaines

13. À ce jour, la redéfinition des méthodes de travail en vue d’améliorer la
gestion des ressources humaines à l’UNICEF a donné les résultats suivants :

a) Accélération du traitement des demandes de prestations ainsi que des
procédures de recrutement, d’affectation et de cessation de service;

b) Essai de nouveaux modes d’évaluation, par exemple les évaluations
portant sur tous les aspects du comportement, les évaluations en équipe et les
auto-évaluations;

c) Adoption de nouvelles démarches pour chercher à résoudre le problème
du personnel dont le travail ne donne pas satisfaction en utilisant un système
de notation plus rigoureux et en appliquant des plans de cessation de service;

d) La révision du Manuel d’administration du personnel qui est maintenant
achevée permettra aux bureaux extérieurs de disposer d’une version à jour des
règles et méthodes applicables au personnel.
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14. De plus, la nouvelle procédure budgétaire intégrée a l’avantage de doter
l’UNICEF d’un mécanisme permettant un examen minutieux des postes pendant la
préparation des programmes de pays et les aménagements consécutifs aux examens
à mi-parcours.

E. Renforcement de la collaboration avec les organismes
des Nations Unies

15. Des efforts ont été accomplis récemment pour renforcer la collaboration
avec les organismes des Nations Unies, notamment :

a) L’harmonisation des méthodes d’établissement des budgets et de leur
présentation aux conseils d’administration du Programme des Nations Unies pour
le développement, du Fonds des Nations Unies pour la population et de l’UNICEF,
qui prendra effet en janvier 1998;

b) L’application par l’UNICEF; dès juin 1997, du module du Système
intégré de gestion de l’ONU relatif aux ressources humaines;

c) La présidence par l’UNICEF du Comité des organisations coparrainantes
de l’ONUSIDA pendant le premier semestre de 1996;

d) La présidence par l’UNICEF du Sous-Comité pour les questions de
personnel du Groupe consultatif mixte des politiques;

e) L’utilisation commune des locaux de l’ONU dans 27 bureaux de pays de
l’UNICEF;

f) La création du Bureau pour la gestion des locaux communs, avec la
pleine participation de l’UNICEF.

16. En octobre 1995, 27 pays avaient harmonisé leurs cycles de programmation,
45 autres devaient le faire d’ici à 1999, 24 de plus ont considéré cette
harmonisation comme possible, celle-ci étant considérée comme peu probable
dans 8 pays considérés comme des cas spéciaux.

II. INFORMATIONS DE BASE POUR LES DÉBATS DE POLITIQUE GÉNÉRALE

A. Rôle des bureaux de pays, des bureaux régionaux et du siège

Aperçu général

17. Ainsi qu’il est indiqué dans les rapports d’activité précédents, l’étude de
Booz-Allen & Hamilton a) constatait que l’atout traditionnel de l’UNICEF
résidait dans sa structure décentralisée articulée autour du programme de pays,
mais rappelait que les principaux reproches concernant les opérations de terrain
tenaient au manque de transparence de ces opérations et à l’absence d’obligation
de rendre compte; b) faisait état de préoccupations suscitées par la définition
par le siège d’objectifs mondiaux qui ne tenaient pas compte des réalités des
pays; c) indiquait que l’appui apporté par le siège et les bureaux régionaux
pendant l’établissement des programmes de pays avait été limité et inégal, et
souvent axé sur le produit final, c’est-à-dire les recommandations relatives aux
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programmes de pays; d) relevait que différentes unités du siège avaient donné
aux bureaux extérieurs des indications non coordonnées, voire contradictoires,
qui dénotaient une absence de compréhension des réalités locales; e) faisait
observer que les responsabilités des représentants étaient diffuses et qu’il
n’existait pas à l’intérieur du système de service unique à qui rendre compte;
f) faisait observer que les évaluations des programmes étaient réalisées par les
équipes des bureaux de pays ou par des évaluateurs extérieurs désignés par elles
et g) notait que la qualité des évaluations souffrait d’un manque d’objectivité.

18. Pour renforcer la décentralisation de l’UNICEF et résoudre les problèmes de
responsabilisation et de transparence, l’étude de Booz-Allen & Hamilton
recommandait de préciser les rôles et fonctions des bureaux de pays, des bureaux
régionaux et du siège et proposait une approche coordonnée de l’appui à apporter
aux bureaux de pays en matière de programme et de gestion, avec une définition
plus précise du rôle que devaient jouer les bureaux régionaux et directeurs
régionaux en tant que chefs d’équipe, conseillers et contrôleurs de la qualité
sur le terrain.

19. Cela étant, l’équipe chargée de la première phase des travaux sur les
structures de responsabilisation a analysé les structures, attributions et
fonctions existantes et présenté au Comité directeur pour une gestion optimale
ses recommandations relatives à une nouvelle structuration générale de l’UNICEF.
Ces recommandations ont fait l’objet d’un examen approfondi par l’équipe de
transition, en particulier dans l’optique de l’amélioration du contrôle et de la
responsabilisation, de la décentralisation, de la délimitation plus précise des
rôles du siège et des bureaux régionaux et de la promotion du travail d’équipe
en tant que stratégie propre à élargir la participation et à renforcer
l’efficacité.

Rôle pivot du programme de pays

20. Ainsi qu’il est indiqué dans le rapport d’activité de juin 1996 concernant
le programme de perfectionnement des méthodes de gestion (E/ICEF/1996/AB/L.9),
le Comité directeur, à ses réunions d’avril, a étudié les propositions des
équipes concernant les questions de structure, en se déclarant favorable au
principe du rôle pivot du programme de pays et d’une structure décentralisée
dans laquelle les rôles du siège et des bureaux régionaux seraient clairement
définis, ce qui, loin de faire double emploi avec les activités de première
ligne des bureaux de pays, aurait en fait pour effet de les valoriser.

Rôle des bureaux régionaux

21. Le Comité directeur a confirmé le rôle joué par les bureaux régionaux et
les équipes régionales de gestion en définissant les priorités régionales, en
adaptant les objectifs mondiaux aux réalités nationales et régionales et en
suivant les résultats des bureaux de pays. Il a également rappelé qu’il
incombait à ces équipes d’aider à l’élaboration des programmes de pays et
d’apporter une perspective régionale en ce qui concerne les processus mondiaux
d’élaboration des politiques et de planification stratégique. Il a précisé le
rôle des directeurs régionaux comme chefs de ces équipes, en leur donnant une
responsabilité accrue en matière de contrôle et d’obligation de rendre compte
des résultats des bureaux de pays, en qualité de supérieurs hiérarchiques des
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représentants de pays et de responsables, en collaboration avec les équipes
régionales de gestion, de l’approbation des notes de pays et des recommandations
relatives aux programmes à soumettre au Conseil.

Rôle du siège

22. Le Comité directeur a précisé qu’il incombait au siège de définir une
orientation globale qui reflète les liens avec les organismes des Nations Unies
et les directives établies par le Conseil d’administration, et d’assumer la
responsabilité de la planification générale pour l’ensemble de l’organisation,
y compris l’allocation des ressources financières, ainsi que la gestion et le
contrôle des ressources humaines de l’ensemble de l’UNICEF. Le siège tiendrait
également les rênes de l’élaboration des perspectives globales de l’UNICEF en
intégrant l’expérience et la contribution de toutes les parties de
l’organisation et en veillant à ce que ces perspectives se répercutent sur la
planification, l’élaboration des politiques, l’orientation de la gestion et
l’assurance de la qualité. Le Comité directeur a également reconnu qu’il
faudrait centrer les attributions exercées à New York sur l’établissement de
normes, la fonction d’impulsion et d’information concernant les tout derniers
faits intéressant les grands domaines d’action de l’UNICEF, l’orientation de
l’élaboration des politiques et des stratégies et la diffusion des meilleures
pratiques et enseignements acquis tant au sein de l’UNICEF qu’à l’extérieur.

23. À sa réunion de juin, qui faisait suite à la session annuelle du Conseil
d’administration, le Comité directeur a chargé une petite équipe, comprenant
deux directeurs régionaux ainsi que de hauts fonctionnaires des bureaux de pays
et du siège, d’examiner les aspects essentiels du processus d’établissement des
programmes de pays, y compris les fonctions de contrôle et de suivi, en
définissant clairement les rôles et fonctions des bureaux de pays ainsi que les
rôles, les fonctions et l’importance accrue des régions et du siège. Dans ce
contexte, il a estimé que le processus d’établissement des programmes de pays
était particulièrement approprié pour montrer les problèmes à traiter et les
occasions à saisir pour redéfinir, et ce faisant renforcer, les liens et
relations d’interdépendance à l’intérieur de toute l’organisation. Cette
analyse du processus en question constitue la base des changements projetés qui
sont indiqués dans le tableau présenté plus loin sous forme de matrice. Ces
changements renforcent le rôle pivot du programme de pays et redéfinissent dans
leurs grandes lignes les attributions, tâches et responsabilités des bureaux de
pays, des bureaux régionaux et du siège, en utilisant la structure
administrative en place plutôt qu’en créant une nouvelle structure hiérarchique
pour la gestion hors siège, comme le recommande l’étude de Booz-Allen
& Hamilton.

Changements projetés dans le processus d’établissement des programmes de pays

24. L’idée essentielle est qu’il faudra échelonner ces changements sur
plusieurs années à mesure que les capacités se renforcent et que les systèmes
s’améliorent. Les variations d’une région à l’autre auront elles aussi une
incidence sur l’échelonnement des changements en question. Par ailleurs, les
changements projetés dans les rôles et responsabilités reposent sur cinq grands
postulats : a) il y aura de nouveaux systèmes pour les fonctions financement et
approvisionnement; la technologie de l’information et la gestion des ressources
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en matière d’information seront améliorées; b) les niveaux de responsabilité des
représentants de pays seront plus précis, et leurs pouvoirs seront en rapport;
il n’y aura pas de chevauchement notable entre les pouvoirs des directeurs
régionaux et ceux du siège; c) des équipes de gestion des bureaux seront créées
en tous lieux; les équipes régionales et mondiales de gestion établiront de
nouvelles combinaisons de qualifications du personnel à l’appui du programme de
pays et imposeront à chacun plus de responsabilités sur le plan des
consultations; d) ce sont le bureau régional et l’équipe régionale de gestion
qui, dans chaque région, apporteront sur place l’appui le plus efficace pour les
programmes de pays; le directeur régional supervisera le représentant de plus
près et constituera la seule source d’approbation des recommandations relatives
aux programmes de pays; enfin e) le siège servira de réservoir de connaissances;
il donnera une impulsion créatrice pour la planification stratégique des
programmes et améliorera les directives techniques et de procédure, les normes,
les indicateurs ainsi que les meilleures pratiques de suivi et d’évaluation des
programmes.

25. Une brève comparaison des méthodes actuelles et des changements projetés en
ce qui concerne trois fonctions en rapport avec les programmes, à savoir leur
établissement, leur gestion et suivi et leur évaluation, montre comment les
changements apportés dans les rôles et responsabilités vont leur donner
davantage de valeur.

Établissement des programmes de pays

26. Actuellement, les représentants doivent obtenir de nombreuses approbations
du siège, les bureaux régionaux devant dans plusieurs cas donner leur avis, par
exemple lorsqu’il s’agit de formuler des stratégies pour les programmes. La
décision d’établir un budget intégré et le plan obligatoire de gestion des
programmes par pays obligent maintenant à adopter un mode d’approche plus
rigoureux et coordonné pour planifier les programmes, prévoir les personnels
nécessaires et élaborer les budgets.

27. Les changements projetés conduisent à confier aux représentants la
responsabilité, accompagnée des pouvoirs qui y sont associés, de définir avec le
gouvernement des accords portant sur le champ d’application, le type et le cycle
du programme de pays; le plan de travail nécessaire pour son établissement;
l’ampleur de la participation des autres partenaires, par exemple les organismes
des Nations Unies, les institutions bilatérales et les ONG; la stratégie à
appliquer pour le pays, le plan cadre des opérations, le budget intégré, le plan
de gestion des programmes par pays et les recommandations relatives aux
programmes de pays. Les directeurs régionaux superviseraient l’établissement
des programmes, détermineraient l’appui dont les bureaux de pays ont besoin et
assureraient la direction des activités des équipes régionales de gestion en vue
de faciliter l’élaboration et d’obtenir l’approbation des stratégies des
programmes de pays, des notes de pays, des recommandations relatives aux
programmes de pays et des plans de gestion des programmes par pays. Le siège
procéderait à l’attribution des ressources faisant partie de la masse commune,
arrêterait les critères à appliquer pour un financement supplémentaire,
définirait les meilleures pratiques en rapport avec les stratégies et les plans
des programmes, préciserait les directives applicables pour la préparation des
composantes stratégiques et techniques des programmes, établirait les plans de
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gestion des programmes par pays et le budget intégré et assurerait le suivi de
l’ensemble des résultats afin de garantir le respect des normes de qualité. Il
resterait à déterminer si les pouvoirs conférés aux directeurs régionaux
pourraient inclure l’approbation du budget intégré.

Gestion et suivi des programmes

28. Actuellement, en matière de gestion et de suivi des programmes, le
représentant est également chargé de la gestion de tous les types d’aide
apportée par l’UNICEF aux pays. C’est à lui qu’il incombe de faire approuver
par diverses unités du siège les plans et budgets des projets ou programmes
annuels, les diverses décisions liées à l’affectation du personnel, la plupart
des demandes d’approvisionnement, les propositions de projets pour lesquels des
financements supplémentaires ont déjà été approuvés, les rapports aux donateurs
sur les activités bénéficiant de fonds supplémentaires, les propositions
d’activités ponctuelles destinées à apporter des fonds supplémentaires, qui
doivent être soumises à l’approbation du Conseil d’administration, ainsi que les
résultats de l’examen du programme annuel entrepris conjointement avec le
gouvernement et le rapport annuel. Ce processus donne parfois lieu à des
instructions contradictoires.

29. Les changements projetés garantiraient que les pouvoirs conférés aux
représentants sont en rapport avec les responsabilités qui leur sont confiées et
que ces représentants sont pleinement comptables des décisions qui relèvent du
domaine de compétence qui leur a été assigné. Pour ce qui concerne la gestion
des bureaux de pays, les représentants auraient a) à mettre en place des
processus ouverts faisant appel à la participation, propices à la
responsabilisation de chaque fonctionnaire, sur la base des Principes régissant
les engagements et le comportement professionnel du personnel; et b) à créer et
diriger des équipes de gestion de pays qui contribueraient à la prise de bonnes
décisions et à l’instauration, dans les bureaux, d’un sens de responsabilité
partagé quant aux résultats à obtenir. Les équipes régionales de gestion
donneraient aux directeurs régionaux des avis sur les questions liées au
contrôle du déroulement des programmes de pays dans chaque région et à la
promotion des meilleures pratiques suivies. Ce changement permettrait au siège
de se concentrer sur l’amélioration des systèmes de surveillance mondiale à
l’usage des pays, le perfectionnement du nouveau système de gestion des
programmes, la gestion du nouveau système financier central, l’adoption de
normes et des meilleures pratiques de gestion et la formation du personnel,
ainsi que sur la surveillance à l’échelon mondial de l’exécution des programmes
et de l’évolution générale des dépenses.

Évaluation des programmes

30. Actuellement, en matière d’évaluation des programmes, le représentant est
chargé de l’établissement des calendriers, de l’organisation et de l’utilisation
des résultats des évaluations réalisées au niveau des pays pour améliorer le
programme de pays.

31. Les changements projetés concernent pour l’essentiel l’amélioration de la
capacité du bureau de pays à appliquer les normes spécifiées dans les directives
en vigueur afin que l’organisation puisse aspirer et parvenir à des niveaux de
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compétence encore plus élevés en matière d’évaluation des programmes, dans le
cadre des Directives interinstitutions pour le contrôle, l’examen et
l’évaluation des activités opérationnelles. Il est également prévu de renforcer
la responsabilisation des équipes de gestion de pays afin d’intégrer
l’évaluation dans les programmes de pays, d’enrichir les connaissances sur les
questions liées aux droits des enfants et les stratégies des programmes et de
développer des capacités nationales pour l’assurance de la qualité. Le
directeur régional contrôlera et conseillera le représentant pour que les choses
s’améliorent progressivement, s’agissant par exemple de la qualité des examens à
mi-parcours; le bureau régional et l’équipe régionale de gestion fourniront pour
leur part les ressources techniques. Le siège et les régions utiliseront les
évaluations de pays pour que l’organisation acquière et diffuse plus
d’informations pertinentes au sujet des enfants et des programmes,
entreprendront des audits d’assurance de la qualité et intégreront les résultats
intéressants dans les fonctions de planification stratégique. Ils aideront les
bureaux de pays à affiner les normes, et ils mettront en évidence les meilleures
pratiques et les moyens d’améliorer la gestion des activités dans les programmes
de pays.

Valorisation des programmes de pays

32. Les changements apportés dans les attributions du siège, des bureaux
régionaux et des bureaux de pays quant aux trois grandes fonctions en rapport
avec les programmes qui sont présentées ici renforceront la cohérence du système
constitué par l’UNICEF en précisant les paramètres qui définissent les pouvoirs
dévolus aux diverses parties de ce système, ce qui fournira une assise efficace
pour les bureaux de pays. Les nouvelles méthodes de gestion faisant appel à la
participation à l’intérieur des régions et d’une région à l’autre mobiliseront
un maximum de talents jusqu’ici largement inexploités à travers toute
l’organisation pour apporter un appui aux programmes de pays. Diverses méthodes
de travail appliquées dans les bureaux de pays, les bureaux régionaux et au
siège seront rationalisées, simplifiées ou supprimées dans un souci de plus
grande efficacité. Les directeurs régionaux assureront l’encadrement
convenablement ciblé des représentants afin de faire en sorte qu’ils
s’acquittent bien de leurs fonctions. De plus, ils contribueront aux débats de
l’équipe mondiale de gestion en apportant une dimension régionale à
l’élaboration des politiques. Le siège et l’équipe mondiale de gestion
concentreront leur attention sur le contrôle et l’encadrement de l’ensemble du
système de l’UNICEF, et le Groupe des programmes de New York pourra consacrer
les ressources nécessaires à l’appui aux bureaux de pays en élaborant des
directives de toute première qualité pour les programmes ainsi que des normes
plus appropriées et plus utiles en s’inspirant d’exemples des meilleures
pratiques suivies en matière de programmation et en assurant une surveillance
mondiale plus homogène des divers aspects de l’assurance de la qualité dans les
programmes de pays.

33. Le tableau qui suit donne un aperçu des changements projetés dans les rôles
et responsabilités des bureaux de pays, des bureaux régionaux et du siège en ce
qui concerne l’élaboration, l’exécution et le suivi ainsi que l’évaluation des
programmes de pays.
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B. Relations avec les comités nationaux

Aperçu général

34. Pour s’acquitter des tâches qui lui avaient été confiées, l’équipe chargée
d’étudier les relations avec les comités nationaux a associé un travail de
recherche théorique et des consultations, menées à l’échelle mondiale, des
autorités à la compétence reconnue pour les questions liées à l’enfance, dans le
but de définir un certain nombre de principes fondamentaux qui feront de
l’UNICEF du XXIe siècle une organisation efficace, rationnelle et à l’écoute des
besoins. À cet effet, l’équipe s’est basée sur les considérations suivantes :
ce que le monde attendra de l’UNICEF dans les 15 ou 20 prochaines années; ce
qu’il faut changer aux relations avec les comités nationaux pour que ceux-ci
puissent obtenir les meilleurs résultats; les moyens qu’il serait possible de
mettre en oeuvre et comment les réunir; enfin, le type d’intervention de
l’UNICEF le mieux adapté à la situation dans un pays donné.

35. L’équipe a débattu de ces considérations et de leurs répercussions pour
l’UNICEF et les comités nationaux en procédant auprès de ces comités à toute une
série de consultations. Elle leur a communiqué ses rapports d’activité au fur
et à mesure de l’avancement de ses travaux, et ses recommandations finales ont
été présentées et examinées à la réunion annuelle des comités nationaux
(20-24 mai 1996). Ses concluions ont également été présentées dans leurs
grandes lignes aux sessions de février et de juin du Conseil d’administration et
débattues aux réunions intersessions de mai et septembre 1996.

36. Le consensus qui s’est dégagé de ces discussions constitue la base des
propositions ci-après relatives aux principes appelés à orienter les relations
entre l’UNICEF et ses comités nationaux ainsi que les structures et hiérarchies
de responsabilité conçues à l’appui de ces relations.

Principes destinés à orienter les relations entre l’UNICEF et ses comités
nationaux

37. Le premier principe concerne les relations que les comités nationaux
entretiennent avec l’UNICEF. Les consultations ont confirmé que ces comités
souhaitent établir une relation plus étroite avec l’UNICEF, tout en maintenant
leur statut actuel d’ONG nationales indépendantes constituées conformément à la
législation de leur pays et pleinement comptables de leurs actions envers leur
propre conseil d’administration. Leurs relations avec l’UNICEF doivent rester
régies par les clauses et conditions de l’Accord de reconnaissance. Sur le plan
de la hiérarchie des responsabilités, conformément à l’Accord de reconnaissance,
l’UNICEF entretiendra des relations avec les conseils d’administration des
comités par l’entremise de leurs présidents. De la sorte, les comités nationaux
continueront de représenter l’UNICEF dans leur pays conformément à l’Accord de
reconnaissance. Il ne sera pas créé de comité national pour l’UNICEF dans les
pays où il existe un bureau de l’UNICEF et pour lesquels le Conseil
d’administration a approuvé un programme de pays.

38. Lorsque l’on jugera nécessaire, au vu de la situation qui règne dans un
pays, de mettre en oeuvre des programmes opérationnels de coopération, l’UNICEF
interviendra par l’intermédiaire d’un bureau créé par lui, et non d’un comité
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national. Il peut exister, dans certains pays pour lesquels le Conseil
d’administration a approuvé un programme de pays de l’UNICEF, des possibilités
de collecte de fonds non négligeables sur place. Dans ce cas, le bureau de
l’UNICEF pourrait collecter des fonds pour financer le programme de pays
approuvé et couvrir la totalité ou la majeure partie des frais d’administration
de ce bureau. Les bureaux recevront alors le nom de bureaux autofinancés de
l’UNICEF.

39. Le deuxième principe concerne la décentralisation. De l’avis général, il
est souhaitable que les services et consultations soient mieux adaptés aux
comités nationaux, et c’est la raison pour laquelle il est fortement suggéré que
tous les comités s’adressent au Bureau de Genève de l’UNICEF qui constituerait
l’unique point de contrôle et de coordination des relations avec les comités
nationaux. Cela n’interdirait pas, à l’avenir, à certains comités nationaux non
européens qui le souhaitent de se mettre en rapport avec le bureau régional de
l’UNICEF établi dans leur propre région. Toutefois, pour le moment,
comme 31 des 38 comités nationaux sont européens, il semble que le meilleur
moyen d’appliquer le principe de subsidiarité consiste à faire du Bureau de
Genève de l’UNICEF l’unique point de contrôle. Naturellement, les comités
resteront également en contact avec d’autres parties du système de l’UNICEF,
dans toute la mesure nécessaire pour assurer la qualité de leurs prestation.

40. Le troisième principe arrêté d’un commun accord concerne l’importance de la
responsabilisation. Le jugement que l’on porte sur l’UNICEF dépend en dernier
ressort des résultats qu’il obtient en faveur des enfants, et pour ce faire, il
doit apporter la preuve de son efficacité dans toutes les actions entreprises en
son nom par son propre personnel, celui des comités nationaux ou encore des
bénévoles.

41. Cela dit, pour apprécier l’efficacité de leurs actions, il faut que
l’UNICEF et les comités nationaux établissent ensemble de grands indicateurs de
résultats qui serviront de critères de base objectifs. Les normes et
indicateurs sont à replacer dans le contexte d’un plan stratégique mis au point
par le comité national et approuvé par son propre conseil d’administration. Les
comités nationaux établiront ce plan en consultation avec le Bureau de Genève de
l’UNICEF. Il leur incombe d’évaluer leurs propres résultats au regard des
normes et indicateurs arrêtés d’un commun accord et de prendre les mesures qui
conviennent chaque fois que ces résultats se révéleront insatisfaisants.

42. Le Bureau de Genève de l’UNICEF évaluera chaque année les résultats obtenus
par les comités nationaux au regard des indicateurs et normes convenus d’un
commun accord. Il lui incombera de prendre les dispositions voulues lorsque ces
résultats ne répondront pas aux normes fixées ou ne satisferont pas aux clauses
et conditions de l’Accord de reconnaissance.

43. Il est proposé que les vérifications des comptes des comités nationaux
restent confiés à des bureaux indépendants, tout en s’inscrivant dans un cadre
commun qui permette une analyse comparative des comités. Ce cadre doit être
établi conjointement par les représentants de l’UNICEF et des comités nationaux,
sous la direction du Bureau de Genève de l’UNICEF.
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44. Un quatrième principe concerne l’établissement de relations plus étroites
sans toutefois que l’autonomie des comités nationaux s’en trouve amoindrie.
Étant donné que l’UNICEF est en train de faire du travail d’équipe sa principale
stratégie de gestion du personnel et d’exécution de ses tâches à l’avenir, on
est en droit de penser que l’organisation et les comités nationaux créeront des
occasions de travail en commun de leurs personnels respectifs qui uniront leurs
efforts lorsqu’il s’agira de traiter de questions d’intérêt commun. Les comités
nationaux garderont voire développeront leur mécanisme actuel de consultation,
le Groupe permanent et l’Assemblée annuelle par exemple, dans un souci de plus
grande efficacité et de meilleure coordination.

45. En recommandant une poursuite des relations entre l’UNICEF et les comités
nationaux, basée sur les principes exposés ci-dessus, le secrétariat estime
qu’il est possible de renforcer l’efficacité de l’action des comités nationaux
en faveur des enfants et de remédier aux faiblesses actuelles constatées dans la
gestion des relations. Les changements projetés ont sur le plan des structures
des incidences très limitées, mais ils modifieront sensiblement les modalités
d’action. Ces changements vont dans le sens d’une modification des
comportements et des méthodes de travail à la fois des comités nationaux et de
l’UNICEF, ainsi que d’un renforcement de la détermination commune d’obtenir les
meilleurs résultats en faveur des enfants.

46. L’application des principes exposés plus haut aura une incidence directe
sur les grandes questions ci-après abordées dans l’étude de Booz-Allen &
Hamilton :

"En adoptant une attitude plus dynamique à l’égard des comités
nationaux, l’UNICEF maîtriserait mieux ses communications. (P.IX-21).
Il a besoin, dans le domaine de ses relations extérieures, d’assurer
un encadrement impartial des comités nationaux afin de prêter
l’attention voulue aux questions liées à l’information et aux appels
de fonds, de consacrer moins de temps à l’opération Cartes de voeux et
aux activités connexes pour se concentrer sur les questions de fond et
sur ses activités proprement dites. L’UNICEF jouerait davantage un
rôle de direction à l’égard des comités nationaux sans porter atteinte
à leur autonomie. (IX-24)."

47. L’UNICEF estime que les fonctions présentées plus haut dans leurs grandes
lignes doivent être exercées par un point de contrôle unique, ainsi qu’il a été
envisagé, mais qu’une démarche moins centralisée correspond mieux aux besoins
futurs à la fois des comités nationaux et de l’UNICEF dans son ensemble. C’est
pourquoi le secrétariat de l’UNICEF appuie le consensus qui est en train de se
dégager, à savoir confier la responsabilité du contrôle au Bureau de Genève de
l’UNICEF.

48. L’étude de Booz-Allen & Hamilton contient également de nombreuses
observations sur les questions liées aux collectes de fonds. Le service externe
de consultation de l’UNICEF sur la rentabilité des ventes de cartes de voeux et
autres produits élaborera des recommandations supplémentaires qu’il conviendra
d’examiner par la suite.
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III. PROJET DE RECOMMANDATION

49. La Directrice générale recommande que le Conseil d’administration adopte le
projet de recommandation suivant :

Le Conseil d’administration ,

Ayant examiné le "Rapport d’activité sur le perfectionnement des méthodes
de gestion : recommandation concernant le rôle des bureaux de pays, des bureaux
régionaux et du siège ainsi que la responsabilité de la gestion des relations
avec les comités nationaux" (E/ICEF/1996/AB/L.13),

Approuve

a) L’orientation des changements projetée dans le rôle des bureaux de
pays, des bureaux régionaux et du siège, présentée dans le rapport;

b) Les rôles futurs dévolus aux comités nationaux pour l’UNICEF, la
stratégie intégrée à l’échelle de l’UNICEF en matière de gestion de ses
relations sous forme de partenariat ainsi que les structures et hiérarchies de
responsabilité nécessaires.
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